« Alors que le vent de la guerre souffle à nouveau sur le Moyen Orient, les Maires des grandes capitales européennes affirment avec force qu’un nouveau conflit en Irak peut et doit être évité.

Il doit être évité parce qu’à l’aube de ce XXIe siècle la guerre ne saurait devenir encore une fois un outil “parmi d’autres” pour résoudre les problèmes.

La guerre contre l’Irak risque d’engendrer davantage de problèmes que l’unilatéralisme militaire ne prétend résoudre. Elle risque d’éloigner de plus en plus l’horizon de la paix au Moyen Orient, de causer de nouvelles victimes innocentes, entretenant ainsi la souffrance et le désarroi, et de bloquer toute évolution démocratique possible dans la région. Elle risque de creuser le fossé qui sépare l’occident du monde islamique et d’exposer le monde entier à une nouvelle escalade terroriste. De surcroît, elle risquerait d’affaiblir non sans danger, le rôle que jouent les organismes internationaux, notamment l’ONU, rôle qu’il conviendrait plutôt de renforcer.

Il faut condamner le terrorisme international, tout terrorisme politique ou religieux, fermement, inébranlablement et de manière absolue. Il faut que l’action de la communauté internationale à l’encontre du terrorisme et de tous ceux qui voudraient imposer une seule pensée, une seule foi, une seule manière de vivre et d’agir, soit aussi résolue que possible. Il s’agit de donner une réponse efficace, à même de concilier les raisons de la fermeté et de la paix, et de prendre en compte la situation politique, sociale et culturelle complexe de notre époque.

L’espoir pour notre avenir réside dans la capacité de désamorcer les intégrismes en s’attaquant aux raisons dont ils s’alimentent, en équilibrant les différences économiques, en coopérant au développement des pays les plus pauvres, en encourageant toute activité visant la connaissance et la tolérance réciproques.

Le régime de Saddam Hussein — à l’instar de tous les régimes responsables de violations des droits de l’homme et du droit international — peut et doit être contrecarré par les Nations Unies et par la communauté internationale en faisant appel aux nombreux outils qu’offrent le droit, la légalité et la justice pénale internationale. L’Irak devra accomplir toutes les Résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unies et devra coopérer pleinement avec les inspecteurs. L’utilisation de la force, que seule l’ONU peut autoriser, ne doit constituer que l’ultime recours.

L’Europe qui a connu la tragédie de la guerre qui a marqué le XXe siècle, doit cultiver ses “missions” profondes : droits de l’homme, liberté, démocratie, lutte contre la pauvreté et la faim dans le monde. Et nous sommes convaincus que c’est  d'une Europe forte qu’a besoin notre espoir d’un monde plus juste, capable de cultiver avec patience et ténacité le dialogue, la coexistence entre les peuples et le bien le plus précieux qui soit : la paix.

Les villes ont un rôle primordial à jouer en tant que centres de développement

culturel, d’économie durable, d’inclusion sociale, en tant que base même de la démocratie. Chaque fois que le thème de la paix s’accompagne de la recherche de solutions, le rôle des villes et des pouvoirs locaux entre en jeu. Ce sont eux qui sont et seront de plus en plus appelés à assurer à leurs citoyens la paix, la justice et la sécurité que ceux-ci réclament.

Ce qui nous amène à lancer cet appel pour que la tragédie d’une nouvelle guerre soit écartée et pour que l’on construise un chemin menant à la sécurité et à la paix pour tous les peuples du Moyen Orient.

Pas cette guerre !

Depuis maintenant plusieurs mois, le monde entier fixe son attention sur le risque d’une nouvelle guerre en Irak.

Partout, dans chaque nation, dans chaque continent, au sein de l’ONU et dans l’OTAN, le débat fait rage. Les peuples aussi, depuis le week-end du 15 février y ont pris part, sous la forme de massives manifestations contre la guerre. Au total, ce sont plus de dix millions de personnes qui sont descendues dans la rue pour dire non.

Cette démonstration de force, espérons-le, devrait être utile. Car elle a surtout  touché massivement les pays dont les gouvernements soutiennent une intervention militaire…

C’est à la fois un signe d’espoir et une confirmation.

Un signe d’espoir puisque cette marée humaine montre que le camp de la paix bénéficie du soutien populaire. Une  confirmation  aussi parce que cela prouve  que la France a encore un —grand — rôle à jouer sur la scène internationale.

Quand notre pays parle haut et fort, il est entendu partout : sa voix compte et son avis pèse. Sa position équilibrée, qui rassemble l’écrasante majorité des Français, est capable de créer autour d’elle une dynamique positive en faveur d’un règlement pacifique du conflit.

Bien sûr, rien n’est gagné. Il nous reste à maintenir la mobilisation et à ne pas relâcher notre vigilance.

C’est dans cet esprit que j’ai signé comme maire de Sainte-Geneviève-des-Bois, l’appel des Maires d’Europe contre la guerre en Irak. Sur l’initiative du Maire de Rome, Walter Veltroni, il rassemble des élus de toutes sensibilités politiques et de toute l’Europe :  Ken Livingstone le maire de Londres, Bertrand Delanoë maire de Paris, mais aussi le moscovite Yuri M. Louzhkov, le berlinois Klaus Wowereit, le viennois Michael Häupl ou le bruxellois Freddy Thielemans.
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